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Au terme de lôann®e 2018, lôactivit® ®conomique mon-

diale sôest r®v®l®e moins performante que pr®vue dôapr¯s le  

Fond mon®taire international (Fmi). En effet, lôInstitution esti-

me désormais la croissance économique mondiale à 3,7% en 

2018, en reculs respectifs de 0,2 point et 0,1 point par rapport 

aux prévisions initiales de 2018 et à 2017. Cette décélération 

concerne à la fois les pays avancés (+2,3% après +2,4%), émer-

gents et en développement (+4,6% après +4,7%) et tient pour 

lôessentiel ¨ la mont®e du protectionnisme commercial et au 

resserrement de la politique monétaire de la Réserve fédérale 

américaine. 

En effet, ¨ lôexception des Etats-Unis, la croissance sôest nette-

ment repliée dans les principales économies avancées.  Dans la 

zone euro, au Japon et au Royaume-Uni, elle est respectivement 

passée de 2,4% à 1,8%,  1,9% à 0,9% et 1,8% à 1,4%. Les mar-

chés émergents sont, de leur côté,  globalement pénalisés par le 

ralentissement de chinoise qui a vu sa croissance atteindre son 

plus faible niveau depuis près de 30 ans (+6,6%). Toutefois, la 

croissance ®conomique sôest acc®l®r®e en Inde (+7,3% apr¯s 

6,7%), en Russie (+1,7% apr¯s 1,5%) et au Br®sil (+1,3% apr¯s 

1,1%). 

En Afrique subsaharienne, lôactivit® ®conomique a progress® au 

m°me rythme quôen 2017 (+2,9%), avec, toutefois, des r®sultats 

distincts entre les principales économies notamment, le Nigéria 

(+1,9% apr¯s +0,8%) et lôAfrique du Sud (+0,8% apr¯s 1,3%). 

Pour 2019, les perspectives économiques mondiales sont moins 

reluisantes, dans un contexte marqué par le conflit économique 

entre les États-Unis et la Chine et des conditions financières 

difficiles, notamment pour les marchés émergents. Les perspec-

tives de 2019 sont aussi menacées par les tensions en zone eu-

ro, particulièrement en France et en Italie, et par le Brexit au 

Royaume-Uni. Selon le Fmi, la croissance du PIB mondial de-

vrait atteindre 3,5% cette année, soit 0,2 point de moins que 

dans les projections dôoctobre 2018. En particulier, lôactivit® 

économique devrait nettement ralentir dans les pays avancés, 

avec un taux de croissance attendu à 2% contre 2,3% en 2018. 

Ailleurs, les signes de faiblesse de lô®conomie chinoise inqui¯-

tent les marchés émergents et en développement, en raison des 

risques dôune baisse de la demande de mati¯res premi¯res. Pour 

lôensemble de ces ®conomies, la croissance ®conomique devrait 

se situer  à 4,5% en 2019. 

En Afrique subsaharienne, lôactivit® devrait cro´tre de 3,5% en 

2019, avec des taux de croissance respectifs du Nig®ria et de 

lôAfrique du sud ®valu®es ¨ 2% et 1,4%. 

CROISSANCE ECONOMIQUE MONDIALE: lõ®conomie mondiale a marqu® le pas en 2018               
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MARCHE FINANCIER ET MONETAIRE: la BCE maintient ses taux directeurs au plus bas                                                     

Sur le marché de change, la monnaie unique européen-

ne sôest appr®ci®e vis-à-vis de la livre sterling et du dollar, en 

d®cembre 2018. En rythme mensuel, lôeuro sôest appr®ci® de 

1,9%, ¨ 0,898 livre et de 0,1%, ¨ 1,138 dollar. Par contre,  vis-¨

-vis de la devise japonaise, lôeuro a recul® de 0,7% pour valoir  

127,88 yens. Sur lôann®e 2018, la monnaie unique europ®enne 

sôest respectivement appr®ci®e de 4,6%, 3% et 1% face au dol-

lar, au yen et à la livre sterling. 

Concernant les devises des ®conomies ®mergentes, lôeuro a 

enregistré des hausses mensuelles respectives de 2,9% et 1,5% 

par rapport au réal brésilien et au rouble russe. En revanche, vis

-à-vis de la roupie indienne et du yuan chinois, elle sôest res-

pectivement dépréciée de 1,2% et 0,6%. 

Graphique 1: Evolution du cours de l’euro par rapport au dollar 

INFLATION: ralentissement de lõinflation dans la majeure partie des pays avanc®s 
Sôagissant de lôinflation, elle a de nouveau ralenti, en 

décembre 2018, dans la majeure partie des pays avancés, en 

rapport avec la récente baisse des prix du pétrole. En zone eu-

ro, la variation de lôindice des prix ¨ la consommation est res-

sortie à 1,6% en décembre 2018, après 1,9% en novembre,  sa 

composante énergétique passant de 9,1% à  5,4%. Dans une 

moindre mesure, les prix des produits alimentaires et boissons 

non alcoolisées ont aussi décéléré, de 1,3% en novembre  à 

1,2% en d®cembre 2018. En particulier, dans les grandes puis-

sances de lôEuro, lôinflation annuelle sôest ®tablie ¨ 1,7% en 

Allemagne,  1,6% en France et  1,1% en Italie contre respecti-

vement 2,3%, 1,9% et 1,6%, un mois auparavant.       

Ailleurs, lôinflation annuelle a ®galement baiss® aux Etats-Unis 

(1,9% apr¯s 2,2%), au Royaume-Uni (2% apr¯s 2,2%) et au 

Japon (0,3% après 0,8%). Dans les pays émergents, en décem-

bre 2018, lôinflation a recul® en Chine et au Br®sil, affichant 

des taux respectifs de 1,9% et 3,7% (après 2,2% et 4%), tandis 

quôelle est pass®e de 3,8% ¨ 4,3%, en Russie, entre novembre 

et décembre 2018. 

Source: Banque de France 

MARCHE DE CHANGE: appr®ciation de lõeuro face au dollar et ¨ la livre sterling en d®cembre 2018                         

Dans un contexte dôaffaiblissement de lôactivit® ®co-

nomique montré par les indicateurs avancés des grands pays de 

la zone euro, la Banque centrale européenne (BCE) a décidé de 

prolonger le statu quo monétaire lors de sa première réunion de 

2019. En effet, apr¯s avoir abandonn®, en d®cembre 2018, son 

programme dôachats dôactifs lanc® en 2015, lôInstitution reste 

engagée à maintenir ses taux directeurs au plus bas, soit à 0% 

pour le taux de refinancement des banques, -0,40% pour le taux 

de dépôt et  0,25% pour celui du prêt marginal. 

Par ailleurs, les acteurs du marché surveilleront avec intérêt les 

conclusions de la première réunion monétaire de l'année de la 

Réserve fédérale américaine (Fed), suite aux perspectives de 

ralentissement de lô®conomie am®ricaine qui pourraient entra´-

ner une trajectoire moins énergique de la politique de resserre-

ment monétaire de la Fed.     
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Au titre des produits alimentaires de base, lôindice des 

prix est resté quasi stable (+0,05%) entre novembre et décem-

bre 2018. Toutefois, ses composantes ont pris des orientations 

distinctes sur la période. En effet, les prix des céréales, de la 

viande et des huiles végétales se sont, respectivement,  raffer-

mis de 1,8%, 0,8% et 0,4%,  lôaugmentation des prix des c®r®a-

les étant  principalement attribuable au blé et au maïs. Par 

contre, les prix des produits laitiers ont connu une baisse men-

suelle de 3,3%, en raison de lôaugmentation de lôoffre, notam-

ment, de beurre,  fromage et  lait entier en poudre. Le prix du 

sucre a aussi diminué de 1,9%, en liaison avec la hausse de la 

production en Inde et la récente baisse des prix du pétrole.   

En glissement annuel, les prix des produits alimentaires de base 

ont globalement reculé de 4,3% en décembre 2018, porté par 

les huiles végétales (-22,6%), le sucre (-12%), les produits lai-

tiers (-7,8%) et la viande (-3,6%). Par contre, les céréales se 

sont renchéries de 9,6% sur la période sous revue.  

 

ACTIVITE ECONOMIQUE INTERNE : bonne tenue de lõactivit® en d®cembre 2018 

             En d®cembre 2018, lôactivit® ®conomique interne (hors 

agriculture et sylviculture) a progressé de 12,5%, en rythme 

mensuel, particulièrement portée par le secondaire (+9,9%). Le 

tertiaire (+2%) et le primaire (+13,3%) se sont également bien 

comportés. 

Sur une base annuelle, la croissance de lôactivit® ®conomique  

hors agriculture et sylviculture est ressortie à 8,8%, en décem-

bre 2018, ¨ la faveur dôune bonne ®volution dôensemble du 

tertiaire (+6,7%), du secondaire (+5,9%), du primaire (+11,5%) 

et de lôadministration publique (+8,8%). 

 

 

 

Tableau 2: Indice G®n®ral dôActivit® (IGA)                          

 Source: DPEE 

Graphique 2: Evolution de lôindice des prix des produits alimen-

taires de base (base 100 = 2002-2004)  

MARCHE DES MATIERES PREMIERES: quasi -stabilité des prix des produits                                

                                           alimentaires de base ð poursuite de la baisse des cours du Brent  

Graphique 3: Evolution des cours du p®trole Brent  ($/bbl) 

Source: Banque Mondiale, DPEE 

Source: FAO, DPEE Source: FAO, DPEE 

Tableau 1: Indice du cours des matières premières (base 100 en 2010) 

Sur le marché du pétrole, la tendance à la baisse des 

cours sôest poursuivie en d®cembre 2018. Cette situation refl¯-

terait  lôexc¯s dôoffre sur le march® mondial, engendr®e, dôune 

part, par lôaccroissement de la production dans les principaux 

pays producteurs, notamment lôArabie saoudite, les Etats-Unis 

et la Russie, et, dôautre part, par lôaffaiblissement de la deman-

de, dans un contexte de ralentissement économique mondial. 

En moyenne, le cours mensuel du baril de Brent est estimé à  

56,5 dollars, en d®cembre 2018,  en baisses respectives de 

13,4% et 12,1% par rapport  au mois pr®c®dent et au mois d®-

cembre 2017. Toutefois, sur lôann®e 2018, le baril du Brent 

sôest rench®ri de 29,4% comparativement ¨ lôann®e pr®c®dente. 
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SECTEUR PRIMAIRE (HORS AGRICULTURE): bonne tenue de lõactivit® en d®cembre 2018  

             En d®cembre 2018, le secteur primaire (hors agricultu-

re et sylviculture) a progressé de 13,3%, en variation mensuel-

le, en rapport avec les performances simultanées des sous-

secteurs de  lô®levage (+13,9%) et de la p°che (+10,4%). 

En glissement annuel, le secteur primaire (hors agriculture et 

sylviculture) sôest, aussi, confort® (+11,5%), en d®cembre 

2018, port®, ¨ la fois,  par lô®levage (+9,8%) et la p°che 

(+19,7%).  

 

Tableau 3: Indice G®n®ral dôActivit® (IGA) dans le secteur pri-

maire 

  

Graphique 4: ®volution dans le sous-secteur de la p°che  (en ton-

nes)  

Graphique 5: Evolution dans le sous-secteur de lô®levage (en ton-

nes) 

       En d®cembre 2018, le secteur secondaire sôest raffermi de 

9,9%, en variation mensuelle. Cette ®volution refl¯te les perfor-

mances enregistrées, principalement, dans la construction 

(+13,3%), les conserveries de viande et poissons (+19,6%) et 

lô « égrenage de coton et fabrication de textiles » (>100%). En 

revanche, la production de sucre sôest particuli¯rement amoin-

drie (-32,9%) sur la période.  

Sur un an, le secteur secondaire sôest, ®galement, consolid® 

(+5,9%), en d®cembre 2018, principalement, port® par les 

conserveries de viande et poissons (+39,5%), la construction 

(+6,5%), la fabrication de cuir (>100%) et la production de 

matériaux de construction (+13,6%). Toutefois, la fabrication 

de sucre (-85,6%) et le raffinage (-55,8%) se sont, notamment, 

repliés sur la période.    

Graphique 6: Evolution de lôactivit® dans le secteur secondaire 

(base 100=2010) 

 

Tableau4:Indice G®n®ral dôActivit® dans le secteur secondaire 

(base 100=2010) 

 

 

SECTEUR SECONDAIRE: raffermissement de lõactivit® en d®cembre 2018 

Source: DPEE 

Source: DPEE 

Source: DPM, PAD, SOGAS, 

Source: DPM, PAD, DPEE 

Source: SOGAS, DPEE 
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SECTEUR TERTIAIRE: renforcement de lõactivit® en d®cembre 2018 
                 Au mois de d®cembre 2018, le secteur tertiaire sôest 

conforté de 2,0%, en variation mensuelle, particulièrement at-

tribuable aux services financiers (+14,0%),  dô «hébergement et 

restauration » (+5,4%) et  immobiliers (+1,4%).  

En glissement annuel, une croissance de 6,7% est notée dans le 

secteur tertiaire en décembre 2018, portée par les  transports et 

télécommunications  (+6,8%), le commerce (+3,2%), les servi-

ces financiers (+8,9%), les activités immobilières (+16,8%) et 

les services dôh®bergement et de restauration (+15,5%).  

Graphique 7: Evolution  de lôactivit® dans le secteur tertiaire (base 

100 = 2010) 

Tableau 5: Indice G®n®ral dôActivit® dans le secteur tertiai-

re (base 100 = 2010) 

Source: DPEE 

EMPLOI SALARIE DANS LE SECTEUR MODERNE: hausse des effectifs en novembre 2018  

OPINION DES CHEFS DõENTREPRISES DANS LE SECONDAIRE ET LE TERTIAIRE 

Dans lôindustrie, la majorit® des interrog®s ont indiqu® la 

concurrence supposée déloyale (33%), les difficultés de recou-

vrement des cr®ances (31%) et lôinsuffisance de la demande 

(27%) comme les principaux facteurs qui ont entrav® lôactivit®, 

durant le mois de décembre 2018. Toutefois, le climat des af-

faires sôest bien orient® (+5,2 points), dans le sous-secteur, en 

rythme mensuel, porté par les opinions favorables sur la pro-

duction, les commandes, lôemploi de main dôîuvre et les pers-

pectives de commandes. Pour sa part, lôopinion des industriels 

sur les stocks de produits finis est restée quasi-inchangée. 

 

                 Au terme du mois de d®cembre 2018, lôemploi sala-

ri® du secteur moderne sôest accru de 2,7% en rythme mensuel, 

principalement tir® par le secondaire (+4,1%), notamment lôin-

dustrie (+4,4%). En outre, une hausse dôeffectifs de 1,1% est 

enregistrée dans le tertiaire, essentiellement  imputable, aux 

cr®ations nettes dôemplois (+2,4%) dans le commerce.   

Sur un an, lôemploi salari® du secteur moderne sôest, ®gale-

ment, consolidé de 7,4%, à fin décembre 2018. Cette perfor-

mance est simultanément  portée par le secondaire et le tertiaire 

avec des augmentations nettes dôeffectifs de 7,0% et 7,9%, 

respectivement.  

Tableau 6: Indice de lôemploi salari® dans le secteur moder-

ne (base 100=2006) 

Source: DPEE 

Source: DPEE 

Source: DPEE-Enqu°te mensuelle dôopinion sur la conjoncture 

Le climat des affaires sôest am®lior® au mois de d®cembre 

2018, en variation mensuelle. En effet, lôindicateur qui le 

synth®tise, calcul® sur la base des soldes dôopinion des chefs 

dôentreprises, a progress® de 0,7 point pour se retrouver l®g¯-

rement au-dessus de sa moyenne de long terme. Cette situa-

tion refl¯te lôorientation favorable de lôopinion des industriels 

et des commerants. Sur un an, lôindicateur de climat des 

affaires a progressé de 1,1 point, en décembre 2018. 

Tableau 7: Indice du climat des affaires* 
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Graphique 8: solde dôopinion en novembre 2018 dans lôindustrie Graphique 9: Principales contraintes dans lôindustrie en d®cem-

bre  2018  

Source: DPEE 

Graphique 12: solde dôopinion en novembre 2018 dans les Servi-

ces 

Graphique 13: Principales contraintes dans les Services en d®cem-

bre  2018  

Source: DPEE 

Concernant le sous-secteur des bâtiments et travaux publics, les 

entraves ¨ lôactivit® cit®es par enqu°t®s, en d®cembre 2018, 

sont les difficultés de recouvrement des créances (75%), la 

concurrence jug®e d®loyale (50%), la fiscalit® (38%) et  lôacc¯s 

difficile au crédit et au foncier (38%).  

Par ailleurs, le climat conjoncturel sôest d®grad® dans le sous-

secteur, entre novembre et d®cembre 2018, sous lôeffet des 

orientations d®favorables des soldes dôopinion relatifs ¨ lôacti-

vité et aux commandes (publiques et privées). Les enquêtés 

sont, également, pessimistes sur les perspectives de comman-

des (publiques et priv®es) et lôemploi de main dôîuvre.  

Au niveau des services,  le mois de décembre 2018 a été sur-

tout marqué par des contraintes relatives aux difficultés de re-

couvrement des créances (53%), à la concurrence jugée déloya-

le (37%) et ¨ la fiscalit® (21%), selon les chefs dôentreprises 

interrogés.  

Au total, le climat des affaires sôest d®grad® (-2,2 points) dans 

le sous-secteur, en rythme mensuel, et est passé en dessous de 

sa moyenne de long terme. En effet, les orientations respectives 

des soldes dôopinion relatifs aux commandes et perspectives de 

chiffre dôaffaires ont ®t®, particuli¯rement, d®favorables.  

Source: DPEE Source: DPEE 

Sôagissant du commerce, les difficult®s de recouvrement des 

créances (86%), la fiscalité (57%), la concurrence jugée dé-

loyale (57%) et les difficult®s dôapprovisionnement (43%) ont 

constitu® les principales entraves ¨ lôactivit® au mois de d®cem-

bre 2018, selon les enquêtés.  

N®anmoins, le climat des affaires sôest am®lior® (+2,3 points) 

en rythme mensuel et sôest ®tabli l®g¯rement au-dessus de sa 

moyenne de long terme, tir® par lôorientation particuli¯rement 

favorable de lôopinion des chefs dôentreprises sur le chiffre 

dôaffaires. 

Graphique 10: solde dôopinion en novembre 2018 dans les BTP                                                                                                                                        Graphique 11:Principales contraintes dans les BTP en d®cembre  

2018  

Source: DPEE Source: DPEE 
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PRIX A LA CONSOMMATION: Renchérissement des prix en décembre 2018  

         En d®cembre 2018, les prix ¨ la consommation ont cr¾ de 

0,6% en rythme mensuel, principalement port®s par les ç pro-

duits alimentaires et boissons non alcoolisées » (+1,6%), no-

tamment le poisson frais (+11,4%) qui a subi les contrecoups 

de la rar®faction de lôessence de pirogues sur la p®riode r®cen-

te.  

Sur un an, une  hausse de 1,3% du niveau général des prix à la 

consommation est notée en décembre 2018, du fait principale-

ment des fonctions « produits alimentaires et boissons non al-

coolisées » (+3,0%) et « Enseignement » (+2,3%). 

Sôagissant de lôinflation sous-jacente (hors produits frais et 

énergétiques) du mois de décembre 2018, elle est restée nulle 

(0,0%) en rythme mensuelle et sôest situ®e ¨ 0,6% sur une base 

annuelle.  

En termes dôorigine, les prix des produits import®s et locaux 

ont respectivement augmenté de 0,4% 0,8% en rythme men-

suel, au mois de décembre 2018. En variation annuelle, les pro-

duits importés et locaux sont également devenus plus onéreux, 

les prix augmentant respectivement de 0,4% et 1,6% en décem-

bre 2018. Source: ANSD 

TAUX DE CHANGE EFFECTIF REEL : pertes de compétitivité au mois de décembre 2018  

A fin d®cembre 2018, lô®conomie s®n®galaise a enre-

gistré des pertes de compétitivité-prix,  évaluées à 0,7%, en 

variation mensuelle. Cette situation reflète la faible apprécia-

tion du franc CFA par rapport aux monnaies des principaux 

partenaires commerciaux (+0,1%) conjuguée au différentiel 

dôinflation d®favorable (+0,6%). Face aux pays membres de la 

zone UEMOA et de la zone euro, les pertes de compétitivité 

sont estim®es respectivement ¨ 1,4% et 0,7%, sous lôeffet du 

diff®rentiel dôinflation d®favorable. 

Cependant, en glissement annuel, des gains de compétitivité de 

2,2% sont not®s au mois de d®cembre 2018, port®s par un diff®-

rentiel dôinflation favorable (-3,1%) toutefois partiellement 

contrebalanc® par lôappr®ciation du franc CFA par rapport aux 

monnaies des principaux partenaires commerciaux (+0,9%).  

Au total, sur lôann®e 2018, la comp®titivit®-prix de lô®conomie 

S®n®galaise est rest®e stable comparativement ¨ lôann®e pr®c®-

dente. En effet, le diff®rentiel dôinflation favorable (-3,6%) a 

®t® compens® par lôappr®ciation du franc CFA (+3,6%) par 

rapport aux monnaies des principaux partenaires commerciaux 

sur la période sous - revue. 

 Tableau 9: Taux de change Effectif R®el (Base 100  = 2005) 

Source: DPEE 

Graphique 14: solde dôopinion en novembre 2018 dans le Com-

merce 

Graphique 15: Principales contraintes dans le Commerce en d®-

cembre 2018  

Tableau 8: Indice Harmonis® des Prix ¨ la Consommation      

(Base = 100 en  2008) 

Source: DPEE Source: DPEE 
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ECHANGES AVEC LõEXTERIEUR:  le d®ficit commercial sõest creus® en d®cembre 2018 

  Les exportations de biens sont ®valu®es ¨ 179,3 mil-

liards au mois de décembre 2018, augmentant de 3,8% (+6,6 

milliards) par rapport au mois précédent. Cette évolution est 

attribuable aux produits alimentaires (+8,7 milliards), ¨ lôor 

non monétaire (+8,0 milliards) et au zircon (1,0 milliard).  La 

hausse des ventes ¨ lô®tranger de produits alimentaires est es-

sentiellement  tirée par les produits arachidiers (+7,8 milliards) 

et les légumes frais (+3,1 milliards). En revanche, les ventes à 

lô®tranger de produits p®troliers, dôacide phosphorique, des ç 

engrais minéraux et chimiques » et de ciment se sont  respecti-

vement repliées de 5,5 milliards, 4,2 milliards, 3,2 milliards et 

1,8 milliard sur la p®riode.  

En glissement annuel, les exportations de biens se sont accrues 

de 76,5% (+77,7 milliards) en décembre 2018, du fait, princi-

palement, des ventes dôor non mon®taire (+46,9 milliards), de 

produits alimentaires (+19,0 milliards), de produits pétroliers 

(+8,5 milliards) et de zircon (+3,6 milliards). Lôaccroissement, 

sur un an, des ventes ¨ lôext®rieur de produits alimentaires est 

principalement porté par les produits arachidiers (+10,4 mil-

liards) et les produits halieutiques (+6,1 milliards). Par contre, 

de légères baisses sont enregistrées au niveau des exportations 

dôç engrais minéraux et chimiques » (-0,7 milliard), dôacide 

phosphorique (-0,66 milliard) et de ciment (-0,6 milliard).   

Sur lôann®e 2018, les exportations de biens se sont confort®es 

de 183,5 milliards, essentiellement port®es par lôor brut (+93,2 

milliards), lôacide phosphorique (+61,2 milliards), les produits 

alimentaires (+79,4 milliards), le zircon (+21,3 milliards), les 

produits pétroliers (+7,3 milliards) et les engrais minéraux et 

chimiques (+5,9 milliards). En revanche, les exportations de 

ciment et de titane ont enregistré des baisses respectives de 

31,2 milliards et 3,9 milliards en 2018.  

Vers les Etats membres de la zone UEMOA, les exportations 

du Sénégal se sont établies à 29,3 milliards au mois de décem-

bre 2018 contre 30,8 milliards en novembre, soit un recul de 

1,5 milliard (-5,0%). La part de lôUEMOA dans les exporta-

tions totales du S®n®gal sôest situ®e ¨ 16,3% en d®cembre 2018 

contre 17,9% un mois auparavant. Le poids des exportations du 

Sénégal vers le Mali dans les exportations totales vers les pays 

de lôUnion est pass® de 62,3% ¨ 44,4% sur la p®riode, en recul 

de 17,9 points de pourcentage. Le ciment reste le principal pro-

duit exporté vers ce pays partenaire avec une part de 39,4% 

contre 33,3% en novembre 2018. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

En variation mensuelle, les importations de biens ont, 

pour leur part, augmenté de 15,3% (+50,2 milliards) au mois de 

d®cembre 2018 pour sô®tablir ¨ 378,6 milliards. Cette situation 

est notamment imputable aux huiles brutes de pétrole (+96,7 

milliards) et aux produits pétroliers raffinés (+20,0 milliards). 

A lôinverse, les importations de produits alimentaires, de 

« véhicules, matériels de transport et de pièces détachées auto-

mobiles » et de produits pharmaceutiques ont connu des baisses 

respectives de 8,2 milliards, 7,4 milliards, et 3,0 milliards, en 

rythme mensuel. De même, les achats de « machines, appareils 

et moteurs » ont reculé de 0,5 milliard, en variation mensuelle.  

Le recul des importations de produits alimentaires est imputa-

ble, essentiellement, au « froment et méteil » (-6,2 milliards) et 

au riz (-2,4 milliards).   

Sur une base annuelle, les importations de biens se sont inscri-

tes en hausse de 66,5 milliards (+21,3%) au mois de décembre 

2018. Cette orientation sôexplique, essentiellement, par la re-

montée de la facture pétrolière (+86,2 milliards). Cependant, 

les importations de produits alimentaires, de « machines, appa-

reils et moteurs » et de « véhicules, matériels de transport et de 

pièces détachées automobiles » ont enregistré des baisses res-

pectives de 7,0 milliards, 2,3 milliards et 2,0 milliards. La bais-

se des importations de produits alimentaires est, essentielle-

ment, attribuable au riz (-4,8 milliards). 

En cumul sur lôann®e 2018, les importations de biens sont ®va-

luées à 3916,3 milliards contre 3536,5 milliards en 2017, soit 

une progression annuelle de 10,7% (+379,8 milliards). Cette 

®volution refl¯te lôaugmentation de la valeur des principaux 

biens importés, notamment, les produits pétroliers (+214,3 mil-

liards), les «véhicules, matériels de transport et pièces déta-

chées automobiles» (+64,6 milliards) et les produits pharma-

ceutiques (+11,8 milliards). En revanche, les importations de 

« machines, appareils et moteurs » et de produits alimentaires 

se sont repliées respectivement de 69,6 milliards et de 49,0 

milliards, en 2018.  

Concernant les importations de biens en provenance des pays 

de l’UEMOA, elles sont ®valu®es ¨ 3,3 milliards au mois de 

décembre 2018 contre 9,0 milliards le mois précédent, soit une 

diminution de 5,7 milliards. Elles ont, ainsi, représenté 0,9% de 

la valeur totale des importations de biens au mois de décembre 

2018 contre 2,7% un mois auparavant. En d®cembre, le Togo 

est le principal fournisseur du Sénégal au sein de la zone, avec 

une part évaluée à 51,3%, essentiellement portée par les pro-

duits p®troliers raffin®s. La C¹te dôIvoire occupe la deuxi¯me 

place avec une part évaluée à 45,4% contre 40,9% en novembre 

2018. Les achats en provenance de ce pays ont principalement 

porté sur les « fruits et légumes comestibles», les «bois et ou-

vrages» et les «matières plastiques artificielles» avec des parts 

respectives de  30,5%, 15,4%, et 14,1%.  

        En d®cembre 2018, le d®ficit commercial sôest creus® de 37,6 milliards comparativement au mois pr®c®dent  (-116,3 mil-

liards). Cette situation est due  à une hausse des importations (+50,3 milliards) beaucoup plus forte que celle des exportations de 

biens (+6,6 milliards). Ainsi, le taux de couverture des importations par les exportations est passé de 52,6% à 47,4% en décem-

bre 2018, soit une diminution de 5,2 points de pourcentage.   
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Tableau 10: Exportations en valeur (millions de FCFA) Tableau 11: Importations en valeur (millions de FCFA) 

Source: ANSD Source: ANSD 

FINANCES PUBLIQUES: hausse modérée des ressources budgétaires  - exécution 

satisfaisante des dépenses publiques à fin décembre 2018  

Au cours de lôann®e 2018, la gestion budg®taire a ®t® marqu®e par une hausse mod®r®e des ressources budg®taires ac-

compagn®e dôune ex®cution satisfaisante des d®penses publiques. En effet, les ressources mobilis®es en 2018, estim®es ¨ 2383 

milliards, ont légèrement augmenté (+0,3%) tandis que les dépenses totales, évaluées à 2906,8 milliards, se sont confortées de 

6,1% en glissement annuel. Au total, le d®ficit budg®taire est estim® provisoirement ¨ 523,8 milliards contre 362,2 milliards un 

an auparavant. 

Les ressources globales sont composées de recettes 

budgétaires (2091,5 milliards), de dons (256,5 milliards) et des 

ressources du FSE (35 milliards). En glissement annuel, elles 

sont  quasi stables (+0,3%) du fait dôun  accroissement mod®r® 

de 0,5% des recettes budg®taires et dôune baisse de 3% des 

dons. 

 La hausse mod®r®e des recettes traduit une progression de 

lôimp¹t sur le revenu, des droits de douane et de la TVA int®-

rieure hors p®trole,  contrebalanc®e par la baisse de lôimp¹t sur 

les sociétés, du fonds de sécurisation des importations des pro-

duits pétroliers (FSIPP) et des recettes non fiscales. En effet, 

en 2018, lôimp¹t sur le revenu (347,6 milliards) et les droits de 

douane (694,5 milliards) ont respectivement progressé de 

14,3% et 7% alors que les droits de douane mobilis®s ont port® 

sur la TVA ¨ lôimportation, les droits de porte et la nouvelle 

taxe sur les exportations dôhydrocarbures en soutes pour des 

montants respectifs de 404,1 milliards, 289 milliards et 1,4 

Md. Sôagissant ¨ la TVA int®rieure, elle sôest renforc®e de 10,3 

milliards pour sô®tablir ¨ 298 milliards (montant net des certifi-

cats de détaxe estimés à 42,3 milliards en 2018, soit le double 

du montant observ® en 2017). Par ailleurs, les droits dôenregis-

trement (53,2 milliards) et les taxes sur les activités financières 

(62,5 milliards) se sont respectivement  consolid®s de 9,1% et 

12,9%.  

En revanche, les recettes non fiscales, lôimp¹t sur les soci®t®s 

et le FSIPP se sont inscrites en baisses respectives de 39,5%, 

1,6% et 34,2% pour se situer ¨ 143,2 milliards, 188,6 milliards 

et 17,3 milliards. Le repli des recettes non fiscales est attribua-

ble aux dividendes et les autres recettes diverses tandis que la 

contreperformance de lôimp¹t sur les soci®t®s est li®e les im-

portants programmes dôinvestissements mis en îuvre dans les 

secteurs des télécommunications et  minier.     

Sôagissant des d®penses, elles ont augment® de 6,1% 

en variation annuelle pour sô®tablir ¨ 2906,8 milliards en 2018. 

Cette progression reflète la hausse de la masse salariale et des 

intérêts sur la dette, partiellement contrebalancée par la 

contraction des d®penses dôinvestissements sur ressources in-

ternes. En effet, la masse salariale et les charges dôint®r°ts sur 

la dette ont enregistré des hausses au même taux de 13,8% 

pour sô®tablir respectivement  ¨ 683 milliards et 266,2 mil-

liards. La progression de la masse salariale est imputable à 

lôam®lioration de la r®mun®ration apport®e aux personnels de 

lô®ducation et de la sant® ainsi quô¨ lôapurement des rappels 

alors que  la hausse des intérêts est liée aux différents em-

prunts. Dans la même veine, les autres dépenses de fonctionne-

ment (fournitures, entretien, transferts et subventions), esti-

mées à 898,4 milliards, se sont renforcées de 8,5% comparati-

vement ¨ lôann®e 2017.  

A lôinverse, les d®penses en capital se sont l®g¯rement repli®es 

de 1,7% pour sô®tablir  ¨ 1059,2 milliards. Ce repli est imputa-

ble principalement à la réduction des investissements financés 

sur ressources internes. En effet, ces derniers sont passés 620,5 

milliards en 2017 à 542,2 milliards estimées en 2018, soit une 

baisse 12,6%. Cette situation a permis de dégager un espace 

budg®taire pour acc®l®rer lôex®cution des d®penses en capital 

financés sur ressources extérieures. Ces dernières, estimées à 

517 milliards, se sont, ainsi, accrues de 60,4 milliards ou 

13,6% sur la p®riode. 
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Source: BCEAO 

Tableau 12: Situation monétaire intégrée (en milliards de FCFA) 

A fin novembre 2018, la situation estimée des institutions monétaires comparée à celle de la fin du mois précédent, fait ressortir 

une expansion de la masse mon®taire. En contrepartie, une diminution des avoirs ext®rieurs nets et un renforcement de lôencours 

des créances intérieures sont notés sur la période sous revue. 

La masse mon®taire sôest consolid®e de 60,6 milliards, en va-

riation mensuelle, pour se situer à 5031,8 milliards, à fin no-

vembre 2018. Cette évolution est perceptible à travers les dé-

pôts transférables qui sont évalués à 2258,2 milliards, augmen-

tant de 77,6 milliards. Les autres dépôts inclus dans la masse 

monétaire  se sont également confortés (+21,7 milliards), en 

variation mensuelle,  pour ressortir à 1623,6 milliards, à fin 

novembre 2018. Par contre, la circulation fiduciaire a baissé de 

38,6 milliards sur la p®riode pour se chiffrer ¨ 1150 milliards.   

Sur un an, la liquidit® globale de lô®conomie est en expansion 

de 456,1 milliards ou 10%, à fin novembre 2018. 

A fin novembre 2018, les actifs extérieurs nets des institutions 

monétaires se sont situés à 1721,8 milliards, en baisse de 92,7 

milliards par rapport à la fin du mois précédent. Cette situation 

est aussi bien attribuable à la Banque centrale, dont la position 

ext®rieure nette sôest d®grad®e de 82,6 milliards pour sô®tablir ¨ 

1173,8 milliards, quôaux banques primaires qui ont enregistr® 

une baisse de 10,2 milliards de leurs actifs extérieurs nets (548 

milliards).  

Comparativement à la même période de 2017, les actifs exté-

rieurs nets des institutions monétaires ont augmenté de 418,4 

milliards ou 32,1%, à fin novembre 2018. 

Lôencours des cr®ances int®rieures sôest renforc® de 103,7 mil-

liards, en variation mensuelle, pour sô®tablir ¨ 4577 milliards ¨ 

fin novembre 2018. Cette évolution est principalement imputa-

ble aux cr®ances nettes sur lôadministration centrale qui sont 

ressorties en hausse de 85,9 milliards, en rythme mensuel, pour 

se situer à 368,2 milliards. Concernant les crédits au secteur 

privé, ils sont évalués à 4208,8 milliards à fin  novembre 2018, 

augmentant de 17,8 milliards. 

En glissement annuel, lôencours des cr®ances int®rieures sôest 

renforcé de 534,2 milliards ou 13,2%, à fin novembre 2018. 



 ANNEXES  

*: donn®es provisoires   **= Suspension du trafic depuis le 21/06/2017 ¨ la suite des pluies 

diluviennes ayant emporté le pont PK 698+242 

***= donn®es provisoires ¨ partir dôoctobre 2018 

*: donn®es provisoires  

T: trimestre    
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